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ET BUDGÉTAIRES

PLAN DE TRAVAIL DE LA CAAP POUR LA PÉRIODE 
D’AOÛT 2015 À MAI 2016
(Document établi par le Président)
En ma qualité de Président de la Commission des questions administratives et budgétaires, j’ai l’honneur de soumettre aux États membres, pour examen, le présent Plan de travail pour la période allant d’août 2015 à mai 2016.

I. INTRODUCTION

La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), qui est une commission permanente du Conseil permanent, exerce les attributions ci-après, qui lui sont conférées à l’article 19 du Règlement du Conseil permanent :

1.
Recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte;

2.
Examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes;

3.
Étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général;

4.
Examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Sur cette base, évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation. Formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.

II. BUREAU

Pour la période 2015-2016, le Conseil permanent a installé la CAAP le 29 juillet 2015, en vertu des articles 28 et 29 de son Règlement. À cette même séance, le Conseil a élu l’Ambassadeur John Beale, Représentant permanent de la Barbade, à la Présidence de la CAAP. 


Les Premier et Deuxième vice-présidents épauleront le Président et les travaux de la Commission, spécialement en ce qui concerne la révision du projet de programme-budget 2016 et les négociations relatives au projet de résolution devant être soumis à la session extraordinaire de l’Assemblée générale en octobre 2015. Les vice-présidents travailleront avec les États membres dans le cadre des groupes de travail pertinents. 

III.
MANDATS

Conformément à l’article 30 du Règlement du Conseil permanent, à sa séance 5 août 2015, le Conseil permanent a décidé que la CAAP serait chargée des mandats suivants consignés dans le document intitulé « Répartition des mandats émanés de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale et mandats reconduits des années antérieures » (CP/doc.5141/15): 
Commission des questions administratives et budgétaires
Mandats émanés de la quarante-cinquième session ordinaire, tenue en 2015

1. AG/RES. 2872 (XLV-O/15)
Financement du Programme-budget 2016 de l’Organisation 
Mandats émanés de la quarante-quatrième session ordinaire, tenue en 2014 (CP/doc.5061/14 rev. 1)
1.
AG/RES. 2815 (XLIV-O/14)
Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, 




d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général 



de l’OEA
Mandats émanés de la quarante-huitième session extraordinaire, tenue en octobre 2014

2. AG/RES. 1 (XLVIII-E/14)
Programme-budget 2015-2016 de l’Organisation
3. Observations et recommandations concernant les rapports annuels des organes, organismes et entités suivants de l’Organisation (Article 91 f de la Charte de l’OEA)


a.
Tribunal administratif (TRIBAD)

IV.
ACTIVITÉS DE LA CAAP POUR LA PÉRIODE 2015-2016
Durant la période commençant à cette date, la CAAP sera chargée de préparer une session extraordinaire de l’Assemblée générale, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) « Programme-budget 2015-2016 de l’Organisation » et à la résolution AG/RES. 2872 (XLV-O/15) « Financement du Programme-budget 2016 de l’Organisation » en sus de toutes les questions administratives, budgétaires et financières et des rapports connexes dont elle pourrait se voir confier l’examen.

A. Examen de la proposition de Programme-budget 2016 de l’Organisation

En ce qui concerne les préparatifs de la session extraordinaire de l’Assemblée générale prévue en octobre 2015 et qui sera consacrée à l’examen et à l’approbation du Programme-budget 2016, la CAAP, conformément à l’article 19.b du Règlement du Conseil permanent et à l’article 93 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, consacrera autant de réunions que nécessaire pour s’acquitter de ces attributions au cours du mois de septembre et au début du mois d’octobre, sous réserve de l’approbation de la proposition de restructuration du Secrétariat général de l’OEA.

· Modalités de l’examen du budget

Avant les réunions chargées d’examiner la proposition présentée par le Secrétaire général, le Président propose que le Secrétariat distribue un document contenant des informations détaillées sur les modifications budgétaires et l’impact que ces modifications pourraient avoir sur les activités de l’OEA. 
Ensuite, le Président confiera la tâche d’analyser en profondeur le budget au Groupe de travail « formel », comme le prévoit la résolution AG/RES 2774 (XLIII-O/13), en vue de formuler des recommandations à l’intention de la CAAP. Comme les années précédentes, les délégués sont priés d’adresser leurs recommandations par écrit à la présidence du groupe de travail pour alimenter ses discussions.

Parallèlement à cet examen du Programme-budget 2016, la CAAP étudiera le projet de résolution  « Programme-budget 2016 de l’Organisation ».

Le Président saisit l’occasion pour rappeler aux délégations que le plafond du programme-budget 2016 a été approuvé par l’Assemblée générale à Washington, D.C. en juin 2015 dans la résolution AG/RES. 2872 (XLV-O/15).

Par conséquent, pour atteindre le consensus nécessaire et pour que la CAAP puisse réaliser opportunément les tâches qui lui ont été confiées, la Présidence propose que la CAAP constitue formellement les groupes de travail ci-après, lesquels aideront les vice-présidents à examiner la proposition de Programme-budget 2016 :

1. Groupe  de travail chargé de procéder à un examen technique du Programme-budget  (GT-RTPP), comme l’établit la résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13)
· En vertu de la résolution mentionnée ci-dessus, l’Assemblée générale a demandé à la CAAP  de mettre sur pied chaque année le Groupe de travail précité afin de mener une étude technique du Programme-budget.

2. Groupe de travail chargé de préparer le projet de résolution sur le Programme-budget (GT-RPP) ;

· Comme les années précédentes, la Présidence propose, conformément à l’article 13 du Règlement du Conseil permanent, d’installer le Groupe de travail susmentionné.
· Ce Groupe de travail sera chargé de négocier le texte du projet de résolution intitulé « Programme-budget 2016 du Fonds ordinaire de l’Organisation » 

En outre, afin de progresser dans la mise en œuvre d’autres mandats qui ont été confiés à la CAAP et qui sont encore en suspens, le Président suggère de constituer le groupe de travail formel suivant : 


3.
Groupe de travail chargé d’examiner les programmes de l’OEA 

B. Présentation de rapports du Secrétariat général

Cette année, et en conformité avec les résolutions correspondantes de l’Assemblée générale, les rapports ci-après devraient être présentés soit à la CAAP soit au groupe de travail compétent, comme suit :

· Examen des rapports trimestriels de gestion administrative et financière élaborés par le Secrétariat général de l’OEA, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLV-E/13) rev. 1
· Examen des rapports semestriels et annuels en suspens, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLV-E/13) rev. 1
· Examen d’autres rapports et activités conformément aux mandats issus de la session extraordinaire de l’Assemblée générale prévue en octobre 2015.

C.
Questions en suspens

À sa réunion du 21 mai 2015, la CAAP a décidé que les questions ci-après seraient examinées durant la période 2015-2016 :
1. Planification de la mise en œuvre des recommandations figurant dans le Plan stratégique de modernisation de la gestion, notamment l’examen de la possibilité de créer un Groupe de travail sur la modernisation de la gestion afin de mettre en application le Plan stratégique
2. Révision intégrale des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (Chapitres VII, VIII et IX)

3. Les voyages 
4. Les rapports trimestriels de 2015 sur la gestion des ressources et les résultats obtenus 
Ces points seront intégrés au Plan de travail de la CAAP pour la période 2015-2016.

D.
Plan de travail de la CAAP pour la période 2015-2016
Pour renforcer et rationaliser davantage les activités de l’Organisation, et en s’inspirant des séries de travaux du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, la Présidence propose de poursuivre l’examen des questions en suspens de la période 2014-2015, en vue de mettre en œuvre intégralement l’éventail de réformes établi par la CAAP en septembre 2012.  Bien que la CAAP ait réalisé des progrès substantiels en ce qui a trait à l’amélioration des activités de l’Organisation, des efforts additionnels doivent encore être déployés pour continuer de faire avancer les réformes, de sorte que puisse être respecté le cadre général prévu dans la résolution AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA ». Il importe de noter que ces questions ont fait l’objet de délibérations par le passé.

Les détails des résultats et conclusions concernant les questions ci-dessus sont disponibles dans le rapport annuel de la CAAP (CP/CAAP-3357/15).

1. Bibliothèque Colomb
Mandat: De demander au Secrétariat général d’établir des solutions envisageables pour tirer parti des ressources intérieures et extérieures actuelles au moyen de partenariats stratégiques avec d’autres bibliothèques et établissements d’enseignement universitaire et pour faciliter et élargir l’accès à ces ressources par l’application de concepts modernes de gestion de l’information ; et de présenter une proposition au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP et ce, au plus tard le 28 février 2015. [AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) - paragraphe 3]
Confié au Groupe de travail : ____________________________

2. Processus d’examen du budget
Mandat: De demander au Conseil permanent de réviser et de modifier, avec le concours de la CAAP et sous réserve de leur adoption par l’Assemblée générale, les Normes générales afin de les adapter aux exigences d’un Programme-budget biennal et à la période de transition correspondante. [AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) - paragraphe 5.e]
Confié au Groupe de travail
3. Modernisation de la gestion
· Efficacité et efficience
Mandat: Dans le Plan stratégique de modernisation de la gestion, le Secrétariat général soumettra au Conseil permanent, pour examen, une proposition visant à simplifier les activités, à accroître l’efficience et à éviter le gaspillage et le chevauchement des efforts. [AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) – paragraphe c) ii (b)].
À cette date:
Lors de la réunion du 3 février 2015, la CAAP a examiné le document présenté par le Secrétariat intitulé « Plan de mise en œuvre des recommandations figurant dans le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion » (CP/doc. 5077/14). Ce document donne suite au mandat issu de la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, dont le paragraphe 4 du dispositif charge le Secrétariat général de présenter, au plus tard le 30 novembre 2014, un plan pour mettre en pratique les recommandations figurant dans le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion. Ce plan devrait comprendre des éléments relevant de l’autorité du Secrétariat général destinés à une mise en œuvre immédiate ainsi que des recommandations prévues pour une mise en œuvre à moyen et long terme qui seront soumises à l’examen des États membres avant la prochaine session de l’Assemblée générale.



Lors de cette réunion, la Présidence a rappelé aux délégations que le Conseil 
permanent, à sa réunion du 14 janvier, avait reçu officiellement le plan de 
mise en œuvre mentionné plus haut et avait chargé la CAAP de poursuivre 
l’analyse de ce document afin de mettre en application les recommandations 
figurant dans le Plan stratégique de modernisation de la gestion. 

Après le débat initial, la Présidence a demandé au Groupe de travail chargé de mener un examen technique du Programme-budget de poursuivre l’analyse du plan présenté par le Secrétariat. 
· Efficacité et efficience
Mandat: De demander au Secrétariat général de réaligner les ressources de l'Organisation ainsi que son organigramme en fonction des mandats. [AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) - paragraphe 6.c) ii (c)].
· Responsabilisation et transparence
Mandat: Avant le 30 septembre 2014, le Secrétariat général ajoutera les attributions de chaque service de l'Organisation à l’information présentée sur le site Web conformément aux dispositions du paragraphe 6.c.iii.(a)(1). [AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) - paragraphe 6.c) iii (b)]
Une fois terminée l’analyse de la « Proposition de restructuration du Secrétariat général de l’OEA » (CP/doc.5138/15), y inclure également les attributions ayant fait l’objet d’un accord.
· Responsabilisation et transparence
Mandat: De charger le Conseil permanent d’envisager, par le truchement de la CAAP, des modifications à l’article 121 des Normes générales permettant à l’Inspecteur général de publier les rapports internes de vérification sur le site Web de l’Organisation. Ces modifications doivent prendre en compte les mesures s’avérant nécessaires pour protéger les renseignements de nature sensible qui sont contenus dans ces rapports de vérification et pourraient, par exemple, porter atteinte à la sûreté et la sécurité d’une personne ou violer ses droits à la vie privée, et de proposer que les modifications correspondantes soient adoptées lors de la prochaine session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au Programme-budget qui se tiendra au plus tard le 29 octobre 2014. [AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) - paragraphe 6.c) iii (d)]
Confié au Groupe de travail
4. Période d’exercice de la Présidence de la CAAP


Mandat: De donner pour instruction au Conseil permanent d’effectuer les modifications nécessaires dans son règlement pour que le cycle correspondant à la présidence de la CAAP coïncide avec les exercices fiscal et budgétaire de l’Organisation, qui s'ouvrent en janvier et sont clos en décembre, et d’envisager une période de transition. [AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) - paragraphe 7]
Confié au Groupe de travail__________________________________

5. Voyages
Mandat: De charger le Secrétariat général de renforcer les mesures appelées à assurer l’application de la règle toujours en vigueur, établie par le Conseil permanent, selon laquelle tous les billets de voyage financés par le Fonds ordinaire, le Fonds de coopération pour le développement de l'OEA (anciennement FEMCIDI), les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général sont émis en classe économique, à l’exception de ceux du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et du Président du Conseil permanent. [AG/RES. 2860 (XLIV-O/14) – paragraphe 8.a]
Confié au Groupe de travail
6. Examen exhaustif des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains
Mandat: De charger le Conseil permanent d’effectuer, par l’entremise de la CAAP, un examen exhaustif des Normes générales portant sur les chapitres VII, VIII et IX.  [AG/RES. 2860 (XLIV-O/14) – paragraphe10.a]
Mandat: De charger le Conseil permanent de présenter une proposition de modification de toutes les normes de l’Organisation se rapportant à l’Inspecteur général en vue de renforcer son rôle, son indépendance de fonctionnement et sa subordination directe par rapport au Conseil permanent. [AG/RES. 2860 (XLIV-O/14) – paragraphe10.b]
Mandat: Les modifications proposées à la lumière de l’examen exhaustif demandé aux alinéas a et b du paragraphe 10 seront examinées lors de la session extraordinaire de l'Assemblée générale qui aura lieu en 2015. [AG/RES. 2860 (XLIV-O/14) – paragraphe10.c]
Confié au Groupe de travail
7. Analyse du Rapport sur la vérification annuelle de la comptabilité et des états financiers de l’Organisation pour l’année 2014 destiné au Conseil permanent, conformément à l’article 113 des Normes générales, présentée par la Commission des vérificateurs extérieurs  (CP/doc.5118/15)
À cette date: 
Le 6 mai 2015, le Président de la Commission des vérificateurs extérieurs, M. Carlos Pólit Faggioni, a présenté au Conseil permanent un résumé du rapport sur les résultats de la vérification de la comptabilité et des états financiers de l’OEA pour la période 2014–2013 et a expliqué de manière circonstanciée la situation actuelle de l’Organisation. Plusieurs délégations ont fait part de leur préoccupation et se sont dites d’accord pour adopter des mesures fermes et urgentes afin d’améliorer la situation financière de l’Organisation et mettre en application les recommandations contenues dans le rapport. Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par la Commission des vérificateurs extérieurs et des commentaires formulés par les États membres. Il a également pris note des demandes particulières présentées par des délégations et a convenu de transmettre le rapport à la CAAP, pour examen. 

L’exposé du Président de la Commission des vérificateurs extérieurs a été publié sous la cote CP/INF.7137/15. 

Dans ce rapport, la Commission a rendu hommage aux efforts déployés par l’OEA pour maximiser son utilisation de l’espace de bureau de l’OEA. De surcroît, le rapport établit que « L’utilisation de l’espace a été optimisée pour libérer 6 000 pieds carrés d’espace additionnel de bureau au Bâtiment de la rue F aux fins de location. Cependant, l'OEA est dotée d'une capacité limitée à louer l'espace, parce qu'elle n'est autorisée à le faire qu'à des organisations à but non lucratif ou à des organisations internationale. De même, si l’OEA loue l'espace, mais à un montant inférieur au prix du marché, le potentiel existe pour qu’elle ne perçoive pas suffisamment de revenus au titre de la location pour faire face à ces obligations hypothécaires en relation avec le bâtiment de la rue F. 

En outre, la Commission « est consciente du fait que la propriété de caractère historique dénommée Casa del Soldado actuellement utilisée comme espace de bureau est sous-utilisée, et que le coût d’entretien de cette propriété continue d’excéder de beaucoup la capacité de l’OEA à incorporer ce montant dans son budget". 


À égard,  la Commission formule les recommandations ci-après:

Recommandation #8 : Que l’OEA mette au point une stratégie de bien immobilisé (envisageant de la vente de biens sous-utilisés) qui maximise l’utilisation de son portefeuille de biens immobilisés et les investissements connexes.  
Confié au Groupe de travail
8. Bureau de l’Inspecteur général

À cette date :
Conformément à l’article 118 des Normes générales ainsi qu’au budget approuvé, l’Inspecteur général a présenté le Plan de travail du Bureau de l’Inspecteur général pour 2014 et 2015 (CP/CAAP-3279/14), qui est présentement en phase de mise en œuvre. 



Au cours de la session ordinaire du Conseil permanent tenue le 11 juin 2015, M. Garry LaGuerre, Inspecteur général par intérim, a présenté le rapport du Bureau de l’Inspecteur général pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2014, document CP/doc.5124/15. 


Les délégations ont remercié l’Inspecteur général par intérim pour la présentation du rapport et souligné l’importance du travail réalisé par le Bureau de l’Inspecteur général. 



Le Conseil permanent a acheminé le rapport à la CAAP aux fins d’examen. 

Confié au Groupe de travail 

9.
Examen de la résolution CP/RES. 982 (1797/11) « Actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l'OEA » (CP/CAAP-3256/13 rev. 1)

Lors de la réunion tenue le 17 septembre 2013, la CAAP a demandé au GT/RVPP d’analyser la résolution CP/RES. 982 (1797/11), « Actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l'OEA ».


Lors de la réunion du 1er octobre du GT/RVPP, la Présidence a présenté la manière de procéder suivante, laquelle a été approuvée par le Groupe de travail : 
· Remettre la discussion de la question à l’année prochaine

· Se prononcer sur les trois scénarios contenus dans le document CP/CAAP-3256/13 lors de la première réunion du Groupe de travail de 2014

· Demander à la Présidence de présenter un projet de résolution pour la mise à jour de la résolution CP/RES. 982 (1797/11)
À cette date:
À la réunion de la CAAP du 20 mai 2014, le GT/RVPP a informé qu’il se pencherait sur la question au cours de la période 2014-2015.
Confié au Groupe de travail

10.
Rapport annuel du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains
À cette date:
À la réunion de la Commission générale, tenue le 23 avril 2015, la Délégation du Venezuela a proposé que, lors de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) examine la question du Tribunal administratif et les changements qui affectent le personnel de l’Organisation lors du changement d’administration. Cette proposition a reçu un accueil favorable de la part des Délégations de l’Équateur et de la République dominicaine. 
· Observations et recommandations concernant les rapports annuels des organes, organismes et entités suivants de l’Organisation (Article 91.f de la Charte de l’OEA)
/
Confié au Groupe de travail 

E.
Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA (GT/RVPP)
En 2014, compte tenu de l’approbation récente de la Vision stratégique et du fait que le Plan de modernisation de la gestion est actuellement en cours d’examen, la méthodologie du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA (GT/RVPP) a été mise à jour et présentée dans le document CAAP/GT/RVPP-242/14. Le Groupe de travail y redéfinit ses travaux dans deux modules ou groupes d’activités : Module nº 1 : Mise en adéquation avec la Vision stratégique et Module nº 2 : Renforcement de l’OEA. 
Le Groupe de travail continuera à se réunir, selon les besoins, pour s’acquitter de ses attributions et donner suite aux mandats émanés des résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil permanent.
F.
Groupe de travail  établi en vertu de la résolution AG/RES. 2815 (XLIII-O/14) pour mener, entre autres, une révision technique du Programme-budget (GT/RVPP)
La CAAP, à travers ce Groupe de travail, doit mener chaque année une révision technique du Programme-budget. De surcroît, le Groupe de travail recevra des orientations et un  support technique du Secrétariat général en vue de donner suite aux mandats énoncés dans la résolution  mentionnée ci-dessus, à savoir:

i.
La révision des incidences budgétaires des mandats en cours de l’Organisation et la présentation de recommandations techniques à la CAAP pour examen, en prévision de l’élaboration du Programme-budget de l’exercice budgétaire suivant.

ii.
La révision des incidences budgétaires des mandats approuvés durant la session antérieure de l’Assemblée générale.

iii.
La révision et la présentation de commentaires à la CAAP sur les rapports trimestriels de gestion des ressources ainsi que l’examen des dépenses réalisées et des résultats obtenus par rapport aux crédits budgétaires alloués.

iv.
L’examen d’autres requêtes qui peuvent émaner de la CAAP

J’ai l’honneur de présenter le projet de plan de travail et le calendrier d’activités y afférent. Ce Plan de travail servira de cadre général pour les travaux de  la CAAP pendant la période 2015-2016 et vous est maintenant soumis pour examen.

John Beale 
Ambassadeur, Représentant permanent de la Barbade
Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
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�.	Article 91.f de la Charte de l’OEA: Il appartient également au Conseil permanent : D'examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l'Organisation, et de présenter à l'Assemblée générale les observations et recommandations qu'il juge utiles.





